RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 11 avril 2017
L’an deux mil dix-sept et le onze avril à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Jocelyne AUBERT à Claude JAMONAC
                                                      Florence MOURET à Christophe DELORD

                                                      Françoise Michaud à Philippe CLAVIER
                                                      Gilles CHEMARIN à Serge GAMON
                                                      Myriam GAILLARD à Martine CHAMBON

Absent(e)s : Guy SASSOLAT
Secrétaire de séance : Serge GAMON
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 6 avril 2017
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 14 mars 2017.
Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 21

Abs : 1
 

  Contre : 0
2017.03.01   TAUX D’IMPOSITION 2017
Madame CHAMBON, Adjointe en charge des finances, propose au conseil municipal de ne pas augmenter la pression fiscale qui pèse sur les administrés et de reconduire en conséquence à l’identique pour 2017 les taux d’imposition locaux appliqués en 2016, savoir :
· taxe d’habitation : 10,16%

· taxe foncière sur les propriétés bâties : 16,59 %

· taxe foncière sur les propriétés non bâties : 88,34%

Cette proposition a recueilli l’avis favorable de la commission des finances réunie ce jeudi 6 avril 2017.
Monsieur le Maire rappelle que la non augmentation des taux d’imposition constituait l’un de ses engagements de campagne et estime, en réponse à la remarque de Monsieur GAGNAIRE qui considère que c’est là le minimum attendu, que les diminutions successives des dotations de l’Etat auraient pu conduire à un autre choix, notamment dans l’hypothèse où les dépenses de la collectivité n’avaient pas été rigoureusement contenues.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

( décide de fixer pour l’année 2017 les taux locaux d’imposition ainsi qu’il est dit ci-dessus.
Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 21

Abs : 1 
 
  Contre : 0
2017.03.02  SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, rappelle au conseil municipal la délibération en date du 14 mars dernier ayant fixé la valeur des différents points servant de base au calcul des subventions versées annuellement aux associations locales. 

Il soumet en conséquence au conseil municipal le tableau d’attribution des subventions :

	ASSOCIATION
	MONTANT

	ASR FOOT
	3 620

	ASR BASKET
	1 957

	ASR GYM
	2 995

	JUDO
	1 323

	TENNIS
	1 529

	BADABOUMS
	150

	BOULES
	150

	ACCA
	600

	AMIS VOIX CHORALE
	544

	GROUPE THEATRAL
	251

	AINES
	411

	DANSE
	3 339

	COQUELICOTS
	1 733

	ARAM BRICOLAGE
	733

	ARAM  GENEALOGIE
	219

	ARAM INFORMATIQUE
	486

	ARAM PEINTURE
	519

	ARAM - PHOTO
	199

	ARAM - JEUX
	223

	PETAN'CLUB
	170

	TROUBADINGUES
	386

	TOTAL
	21 537 €


A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que la rubrique « animation » prise en compte dans le calcul des subventions est constituée par l’addition de toutes les actions menées par l’association (cours, spectacles, concerts, manifestations diverses…) sur le territoire de la commune.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve ces propositions de subventions aux associations sportives et culturelles,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2017
Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 21

Abs : 1 
 
  Contre : 0
2017.03.03 SUBVENTIONS À L’AMICALE LAIQUE ET À L’AEP
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, propose au Conseil municipal de reconduire pour 2017 la subvention allouée à l’AEP et à l’Amicale laïque  pour un montant de 9 € par enfant soit :


Amicale laïque : 98 x 9.00 = 882 €

AEP :
172 x 9.00 = 1 548 €
et d’inscrire les crédits au budget principal 2017.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les propositions de subvention à l’amicale laïque et à l’AEP,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2017.
Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 21

Abs : 1 
 
  Contre : 0
2017.03.04    SUBVENTION AUX PROJETS ÉDUCATIFS
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, rappelle au Conseil municipal qu’une subvention pour tout projet éducatif, y compris les sorties de classe de neige et de découverte organisées par les établissements scolaires est attribuée chaque année.

Le montant de la subvention est versé aux associations parascolaires (A.E.P et Amicale Laïque) sur présentation de factures. En cas de non utilisation, ces crédits 2017 pourront être réinscrits au budget de l’année suivante.
Monsieur JAMONAC propose aux conseillers de verser la somme de 1 585 € à chacune des associations parascolaires pour le financement de tout projet éducatif et d’inscrire les crédits au budget principal 2017.
A la demande de Monsieur GAMON, il est précisé que chacune des écoles détermine librement chaque année le nombre de classes qui bénéficient d’un départ en classe de découverte.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les propositions de subventions aux projets éducatifs,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2017
Présents :  17

     Votants : 22  

Pour : 21

Abs : 1 
 
  Contre : 0
2017.03.05    SUBVENTIONS AUX ARBRES DE NOEL               
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, invite le Conseil municipal à reconduire les subventions allouées aux associations des Ecoles de Roiffieux pour l’organisation de l’arbre de Noël 2017.

Il propose que la participation soit fixée à 8,10 € par enfant (pour mémoire, elle s’élevait déjà à 8,10 € par enfant en 2016), soit :
Amicale Laïque : 98 x 8,10 = 793,80 €
A.E.P. :                172 x 8,10 = 1 393,20 €
et à inscrire les crédits au budget principal 2017.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve les propositions de subvention aux arbres de Noël,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2017
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 21 

Abs : 1

Contre : 0
2017.03.06          SUBVENTION AU GROUPEMENT DES AFR
                           (CONTRAT ENFANCE JEUNESSE)
Dans le cadre de la convention Enfance Jeunesse conclue avec la CAF du Haut Vivarais, la Commune de Roiffieux s’est engagée à verser une subvention à l’AFR La Clé des Champs ; association dissoute au cours de l’année 2016 et à laquelle s’est substituée le groupement des AFR.

Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, propose en conséquence au Conseil municipal de fixer à la somme de 7 014 € la subvention attribuée au Groupement des AFR au titre de l’organisation du centre de loisirs sans hébergement durant les vacances scolaires.
M. Le Maire propose en outre les modalités de versement suivantes :
· 50% au 1er mai soit  3 507 €

· 40% au 1er juillet soit 2 805,60 €

· 10% au 1er décembre soit 701,40 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve le versement d’une subvention d’un montant de 7 014 € au profit du Groupement des AFR au titre du contrat enfance jeunesse, 
( approuve les modalités de versement,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2017.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
21 

Abs : 1

Contre : 0
2017.03.07        SUBVENTION AU GROUPEMENT DES AFR 

                         (CLUB ADOS)
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, rappelle aux élus que suivant délibération n° 2016-05-05 en date du 14 juin 2016, le conseil municipal a décidé d’engager la commune dans une démarche d’animation en direction des adolescents dans le cadre d’une action mutualisée avec les communes de Saint Alban d’Ay, Saint Jeure d’Ay, Saint Romain d’Ay et Satillieu sous la direction du groupement des AFR.
Cette action de socialisation a été validée moyennant une participation financière fixée à la somme de 2 766 € au titre de l’année 2016. 

Afin de reconduire le dispositif pour l’intégralité de l’année 2017 via une convention multi-partenariale, Monsieur JAMONAC propose aux élus de renouveler le principe de la participation de la commune à ce dispositif et d’en fixer le montant à la somme de 3 872 €.

Par ailleurs, et compte tenu de ce que la somme prévue pour l’année 2016 n’a pu être versée au Groupement des AFR du fait d’un défaut de production de facture dans les délais, il est proposé au conseil municipal d’inscrire la somme totale de 6 638 € au budget primitif 2017 afin de permettre l’apurement de la participation 2016.

Compte tenu des difficultés rencontrées avec le Groupement des AFR dans l’obtention du bilan financier de l’activité, Monsieur GAGNAIRE propose que 50 % de la somme due au titre de l’année 2017 lui soit versée sans délai afin de ne pas mettre l’association en difficulté et que le solde ne lui soit versé que sous condition de production de ce bilan.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le versement des subventions ci-dessus énoncées au profit du Groupement des AFR au titre de la participation de la commune au fonctionnement du club ados, 
( autorise Monsieur le Maire à signer la convention multi-partenariale réglant le fonctionnement de ce dispositif,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2017.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
21 

Abs : 1

Contre : 0
2017.03.08    SUBVENTION AU CCAS
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, propose aux conseillers de fixer le montant de la subvention versée par la commune au CCAS pour 2017.

Compte tenu du projet de budget du CCAS pour 2017, Monsieur JAMONAC propose  l’attribution d’une subvention d’un montant de 4 600 € et demande que les crédits correspondants soient inscrits au budget primitif 2017.

( approuve la proposition de subvention au CCAS,
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2017
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
21 

Abs : 1

Contre : 0
2017.03.09      AIDE AUX VACANCES D’ÉTÉ
Monsieur JAMONAC, Adjoint en charge des associations, rappelle au Conseil Municipal que la collectivité verse une aide aux familles résidant sur la commune et dont les enfants effectueront un séjour en colonie, camp de vacances, agréés par le Ministère de la Jeunesse et des Sports ou de la Santé.

Les enfants fréquentant le centre aéré de Roiffieux peuvent également bénéficier de cette aide.

Sont exclus les séjours dans les pays étrangers, les campings et les centres aérés autres que celui de Roiffieux.

La participation communale est limitée à 21 jours consécutifs ou non, durant les vacances d’été.

Seuls les enfants âgés de moins de 16 ans à la date du séjour peuvent y prétendre.

La participation communale est versée exclusivement aux organisateurs des séjours sur présentation des justificatifs avant le 30 novembre de l’année en cours.
Monsieur GAMON souhaite que soit réfléchie la question de permettre d’accorder l’aide aux familles dont les enfants partent en séjour à l’étranger. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal de :

( fixe la participation de la commune à 3,16 € par jour et par enfant pour l’année 2017, 
( inscrire les crédits au budget principal 2017.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
21 

Abs : 1

Contre : 0
2017.03.10     SUBVENTIONS DIVERSES
Monsieur  JAMONAC, Adjoint en charge des associations, propose au Conseil municipal de valider la proposition ci-dessous en vue de l’attribution de subventions à diverses associations au titre de l’année 2017 :

	AFN
	235

	Amicale pompiers  
	385

	Prévention routière
	800

	Ecole de musique
	23 000

	ASR Basket 80 ans
	1 000

	Maisons Fleuries
	500

	Fête votive
	160

	Comité des fêtes   
	607

	Réserve
	 2 125

	TOTAL
	28 812


et de procéder à l’inscription des crédits correspondants au budget primitif principal 2017.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal de :

( approuve le montant des différentes subventions attribuées, 
( dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget principal 2017.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
21 

Abs : 1

Contre : 0
2017.03.11    VOTE DU BUDGET PRIMITIF PRINCIPAL 
Madame CHAMBON, première adjointe en charge des finances, présente le projet de budget primitif pour l’année 2017 élaboré par la Commission des Finances. Le budget comprend deux sections : la section de fonctionnement et la section d’investissement suivant les annexes jointes à la présente délibération.

Le Conseil Municipal est sollicité aux fins d’approuver le budget primitif 2017 chapitre par chapitre en section de fonctionnement et opération par opération en section d’investissement à l’exception des opérations non affectées que le Conseil municipal vote chapitre par chapitre.
Suite à une remarque de Monsieur GAGNAIRE sur l’augmentation des charges de personnel, Monsieur le Maire rappelle que la commune ne dispose pas d’un effectif pléthorique et que les choix politiques (dynamisme de la bibliothèque, création d’une nouvelle salle) nécessitent forcément un investissement en personnel.

Par ailleurs et afin d’évaluer l’intérêt de conserver le bénéfice de cette prestation, Monsieur GAGNAIRE souhaite que soit communiqué aux élus un bilan sur les cinq dernières années des sommes versées par la collectivité au titre du contrat SOFAXIS (remboursement du traitement des agents communaux absents) au regard de celles perçues en retour à l’occasion des absences des agents. 

Enfin, Monsieur GAGNAIRE observe que l’analyse des trois derniers budgets communaux montre une diminution constante du montant du virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement, ce qui constitue un indicateur d’une situation financière qui se tend progressivement.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le budget primitif 2017 chapitre par chapitre en section de fonctionnement et opération par opération en section d’investissement à l’exception des opérations non affectées que le conseil municipal vote chapitre par chapitre.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.12     VOTE DU BUDGET PRIMITIF BALCON DES

                       ALPES
Madame CHAMBON, première adjointe en charge des finances, présente le projet de budget primitif Balcon des Alpes 2017 élaboré par la Commission des Finances. Le budget comprend deux sections : la section de fonctionnement et la section d’investissement suivant les annexes jointes à la présente délibération.

Le Conseil Municipal est sollicité aux fins d’approuver le budget primitif 2017 chapitre par chapitre en section de fonctionnement et opération par opération en section d’investissement à l’exception des opérations non affectées que le Conseil municipal vote chapitre par chapitre.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve le budget primitif 2017 chapitre par chapitre en section de fonctionnement et opération par opération en section d’investissement à l’exception des opérations non affectées que le conseil municipal vote chapitre par chapitre.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.13      CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR

                       L’INSTALLATION D’UN DISPOSITIF DE
                       VIDÉO-PROTECTION
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2016.08.02 en date du 25 octobre 2016, le conseil municipal l’a autorisé à déposer une demande d’autorisation d’installation d’un dispositif de vidéo-protection sur le site de La Garde et à consulter les entreprises spécialisées dans ce domaine afin de recueillir leurs propositions.

Dans ce cadre, trois entreprises ont été consultées. Deux d’entre elles se sont déclarées intéressées et ont fourni les devis suivants :

	Prix
	           Sécurité Volfeu
	Setelen

	
	HT
	13 650 €
	12 593,50 €

	
	TTC
	16 380 €
	15 112,20 €


Monsieur le Maire propose de retenir la société Sécurité Volfeu qui propose des caméras d’une qualité supérieure à celles proposées par l’entreprise SETELEN. A la demande de Madame LAFFONT, il sera précisé lors de la prochaine séance les conditions d’enregistrement développées par le dispositif (permanent ou seulement suite à mouvement).
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation des travaux susvisés à l’entreprise Sécurité Volfeu pour un montant de 13 650 € hors taxes,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017,

( autorise Monsieur le Maire à déposer auprès des services compétents une demande de subvention au titre de la DETR 2017,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
21 

Abs : 1

Contre : 0
2017.03.14      CHOIX    D’UN   PRESTATAIRE   POUR

                       L’INSTALLATION D’UN DISPOSITIF DE

                       CONTRÔLE D’ACCÈS
Monsieur le Maire informe les élus de son souhait d’installer un dispositif de contrôle d’accès à la future salle à vocation festive et culturelle. Cette proposition poursuit un triple objectif : 

- disposer d’une connaissance précise du niveau d’utilisation de l’équipement,

- définir des zones accessibles à chacun des utilisateurs en fonction de leurs besoins respectifs,

- identifier et contrôler l’ensemble des flux.

Dans ce cadre, trois entreprises ont été consultées et ont fourni les devis suivants :

	Prix
	HT
	Alpha protection Sécurité
	Delorme Battandier
	Ets Lapize de sallée

	
	
	16 800 €
	15 687 €
	15 184,37 €

	
	TTC
	20 160  €
	18 824,40 €
	18 221,24 €


Monsieur le Maire précise que le devis de l’entreprise Lapize de Sallée est le seul à avoir intégré le câblage de l’ensemble de l’installation.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation de la prestation susvisée à l’entreprise Lapize de Sallée pour un montant de 15 184,37 € hors taxes,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.15  CHOIX    D’UN   PRESTATAIRE   POUR LA
                   RÉALISATION DU CONTRÔLE DES 
                   INSTALLATIONS SPORTIVES ET AIRES DE JEUX
Monsieur Heyraud, Adjoint aux travaux, rappelle aux élus que la réglementation prévoit la réalisation régulière de contrôles des installations sportives et des aires de jeux. La convention actuellement en vigueur étant arrivée à expiration, une consultation a été lancée auprès d’entreprises spécialisées afin d’assurer la continuité de la prestation.

Trois prestataires potentiels ont ainsi été consultés et ont fourni les devis suivants :

	Prix
	
	PRÉSANCE
	SÉCURI JEUX
	OP CONSULT

	
	2017

(contrôle visuel)
	HT
	265 €
	300 €
	320 €

	
	
	TTC
	318 €
	360 €
	384 €

	
	2018

(contrôle principal)
	HT
	300 €
	350 €
	350 €

	
	
	TTC
	360 €
	420 €
	420 €

	
	2019

(contrôle visuel)
	HT
	265 €
	300 €
	320 €

	
	
	TTC
	318 €
	360 €
	384 €

	
	2020

(contrôle principal)
	HT
	300 €
	350 €
	350 €

	
	
	TTC
	360 €
	420 €
	420 €

	
	TOTAL (4 années)
	HT
	1 130 €
	1 300 €
	1 340 €

	
	
	TTC
	1 356 €
	1 560 €
	1 608 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation de la prestation susvisée à l’entreprise PRESANCE pour un montant de 1 130 € hors taxes pour quatre années,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.16    COMPLÉMENT A LA DÉLIBÉRATION 2017.02.08 RELATIVE AU CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LE CONTRÔLE DES ÉLÉMENTS DE CUISSON A LA CANTINE SCOLAIRE
Monsieur JAMONAC rappelle aux élus que suivant délibération n° 2017.02.08 en date du 14 mars 2017, le conseil municipal a validé l’attribution à l’entreprise Bureau Véritas de la prestation de contrôle des éléments de cuisson de la cantine scolaire moyennant la somme annuelle de 35 € hors taxes.

Or, cette prestation est englobée dans une offre plus large dont le contenu est à valider dans son intégralité et comprenant :

· vérification périodique des installations électriques : 1 102,50 € hors taxes,

· vérification périodique de l’état d’entretien et de fonctionnement des installations de gaz combustibles : 262,50 € hors taxes,

· vérification périodique de l’état d’entretien et de fonctionnement des installations de chauffage/ventilation : 70 € hors taxes,

· vérification périodique de l’état d’entretien et de fonctionnement des installations de cuisson : 35 € hors taxes,

· vérification périodique des moyens de secours et des équipements concourant à la sécurité incendie : 245 € hors taxes.

Ces prestations sont réalisées une fois par an étant précisé que la vérification périodique des installations électriques (cf ligne 1 ci-dessus) est remplacée au moment de la prise d’effet de la convention par une première vérification périodique des installations électriques pour un montant de 1 312,50 euros hors taxes.

Elles feront l’objet d’une convention annuelle renouvelable par tacite reconduction.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que les tarifs sont revalorisés annuellement en fonction de l’indice mensuel du coût horaire du travail révisé publié par l’INSEE.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation des prestations susvisées à l’entreprise Bureau Véritas selon le détail ci-dessus,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.17   AVENANT N° 2 AU MARCHÉ DE MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR LA REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2015-04-03 en date du 19 mai 2015, le conseil municipal a attribué le marché de maîtrise d’œuvre pour le marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde au cabinet MEGARD architectes moyennant une somme de 117 000 euros hors taxes.

Suivant délibération n° 2016-02-09 en date du 15 mars 2016, le conseil municipal a validé un avenant à ce marché prenant en compte l’augmentation de la base de rémunération liée au réajustement du coût des travaux et incluant la maîtrise d’œuvre relative à la compétence scénographie pour un montant complémentaire de 82 082,54 euros hors taxes. 

Afin de définir un aménagement harmonieux des abords de la nouvelle salle intégrant les différents usages (cheminement, stationnement, espaces paysagers), Monsieur le Maire propose aux élus de confier au cabinet MEGARD architectes une mission de maîtrise d’œuvre complémentaire comprenant  la réalisation d’une esquisse, le descriptif des éléments d’aménagement et l’estimation des coûts moyennant une somme complémentaire de 9 750 euros hors taxes.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que, s’agissant de cette mission, la rémunération du maître d’œuvre est forfaitaire et non pas basée sur le montant des travaux à réaliser.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’avenant n° 2 au marché de maîtrise d’oeuvre relatif au marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde pour un montant de 9 750 euros hors taxes,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.18   AVENANT AU LOT N° 10 DU MARCHÉ DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire expose aux élus que suite à des travaux supplémentaires rendus nécessaires tant du fait des exigences de l’organisme de contrôle technique que des décisions du maître d’ouvrage, les prestations prévues au lot n° 10 « menuiseries intérieures » du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La garde ont dû être adaptées.

En conséquence, et considérant les prestations supplémentaires réalisées par l’entreprise MHV (installation de placards et rangements), Monsieur le Maire propose de valider l’avenant suivant :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT base
	Avenant
	Nouveau montant
	Variation

	10
	M.H.V
	73 593,60 €
	     11 280 €
	   84 873,60 €
	+ 15,32 %

	TVA 20 %
	14 718,72 €
	       2 256 €
	   16 974,72 €
	

	TOTAL TTC
	88 312,32 €
	     13 536 €
	 101 848,32 €
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’avenant au lot n° 10 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde selon le détail ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017.

Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.19   MODIFICATION DE L’AVENANT N°1 AU LOT N° 17 DU MARCHÉ DE  REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2016-04-04 en date du 17 mai 2016, le conseil municipal a validé la tranche ferme du lot n° 17 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde pour un montant de 23 352,20 euros hors taxes.

Suivant délibération n° 2016-10-01 en date du 13 décembre 2016, le conseil municipal a validé un avenant audit marché portant sur l’installation d’un pupitre lumière et d’un coffret forain moyennant la somme globale de 8 610,59 euros hors taxes.

Or, la tranche conditionnelle n° 1 du lot n° 17 du marché qui reste à affermir englobe déjà la fourniture et la mise en service du pupitre lumière. Ainsi, c’est à tort que l’avenant conclu avec l’entreprise attributaire du lot n° 17 a intégré cet élément de prestation.

En conséquence, Monsieur le Maire propose de procéder à la modification de l’avenant dont s’agit dont le contenu serait réduit à la seule fourniture d’un coffret forain pour la somme hors taxes de 4 613 euros (5 535,60 € TTC).

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve la modification apportée à l’avenant n° 1 selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le Maire à signer les documents correspondants,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2017.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.20   AFFERMISSEMENT DES TRANCHES CONDITIONNELLES DU LOT N° 17 DU MARCHÉ DE REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que le lot n° 17 du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde comprenait une part ferme pour 23 352,20 € hors taxes et trois tranches conditionnelles définies comme suit :

-   7 006,50 € hors taxes correspondant à la fourniture de matériel « lumière »,

- 39 743,20 € hors taxes correspondant à la fourniture de projecteurs,

-   2 758,40 € hors taxes correspondant à la fourniture de câbles électriques. 
La tranche ferme a été validée suivant délibération n° 2016-04-04 du conseil municipal en date du 17 mai 2016. Par suite, et afin de doter la salle d’un équipement complet et fonctionnel, Monsieur le Maire propose d'affermir sans délai ces trois tranches conditionnelles.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide d'affermir les tranches conditionnelles ci-dessus décrites pour les montants ci-dessus précisés,
( autorise Monsieur le Maire à signer les documents correspondants,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2017.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.21   CHOIX D’UN MAÎTRE D’ŒUVRE POUR L’AMÉNAGEMENT DE LA RD 470
Monsieur HEYRAUD, Adjoint aux travaux, rappelle au conseil municipal que la première tranche des travaux d’aménagement de la RD 470 (depuis le carrefour de la montée des Aygas jusqu’au rond-point de Pêche-Morel) doivent impérativement être réalisés préalablement à l’intervention du conseil départemental qui réhabilitera la partie hors agglomération de cette même voie à compter de l’automne 2017.

Il rappelle également la délibération n° 2017-02-09 du 14 mars 2017 par laquelle ont été désignées les entreprises en charge des missions de géo-référencement des réseaux, d’établissement des plans et réseaux et de la mission SPS.

Afin de permettre le respect du calendrier, il convient de procéder sans délai à la désignation du maître d’œuvre chargé de piloter les travaux. A cet effet, Monsieur HEYRAUD propose aux élus de confier cette mission au Cabinet JULIEN pour un montant hors taxes de 15 672,95 euros (18 807,54 euros TTC), étant précisé que cette somme englobe la quote-part de maîtrise d’œuvre  à la charge du département (9 267,70 € hors taxes) dont la commune assure l’avance du fait du mécanisme des travaux sous mandat. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maîtrise d’œuvre du chantier susvisé au cabinet Julien pour un montant hors taxes de 15 672,95 euros,

( autorise Monsieur le Maire à signer les documents correspondants,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2017.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2017.03.22   AUTORISATION DE LANCEMENT DU MARCHÉ D’AMÉNAGEMENT DE LA RD 470
Dans le prolongement de la délibération précédente, Monsieur Heyraud, Adjoint aux travaux, propose aux élus de procéder sans délai au lancement du marché de travaux relatif à la première tranche de l’aménagement de la RD 470, de la Montée des Aygas jusqu’au rond-point de Pêche-Morel.

Cette consultation s’effectuera selon le mécanisme du marché à procédure adaptée suivant les caractéristiques ci-après :

· objet : terrassement, réseaux, voirie

· lot unique

· durée des travaux : 19 juin au 19 septembre 2017

· critères de jugement des offres : prix (70 %) et valeur technique (30 %)

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

(valide le lancement de la consultation ci-dessus décrite,
( donne pouvoir à Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches nécessaires à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2017.
A la demande de Monsieur GAGNAIRE, les plans du projet d’aménagement de la première tranche de travaux seront présentés aux élus lors de la prochaine séance du conseil municipal.
Présents : 17


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Constitution d’une commission PLUiH :
Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’un comité de pilotage fonctionne depuis plusieurs mois auprès d’Annonay Rhône-agglo afin de travailler à l’élaboration du futur plan local d’urbanisme intercommunal intégrant également un programme local d’habitat. Afin d’instaurer des échanges réguliers entre les communes concernées par le projet et ce comité de pilotage, il convient de créer au sein de la commune une commission spécifique chargée de formuler des propositions, remarques et réflexions.
Mesdames Valérie LAFFONT et Maryline NONNENMACHER ainsi que Messieurs Louis-Claude GAGNAIRE, Serge GAMON, Dany QUIBLIER souhaitent participer à cette commission en plus du Maire et des adjoints, membres de droit.

Les élus absents à la séance de ce jour seront également consultés.

(  Agenda

· 17 juin 2017 : journée éco-citoyenne
(  Tour de table

· Monsieur PASCAL fait part aux élus de son inquiétude de voir aboutir le projet de fermeture de la 5ème classe à l’école publique lors de la prochaine rentrée scolaire et souhaite connaître les démarches qui ont été engagées pour s’y opposer. Monsieur le Maire précise qu’en plus de la mobilisation des parents d’élèves qui ont organisé une manifestation, un courrier a été adressé par ses soins au directeur des services départementaux de l’Education Nationale dans le département. Cette démarche a été confortée par Monsieur le Député de la circonscription qui a également saisi par écrit les services de l’Education Nationale. Une représentante de ces services a par ailleurs été reçue en mairie. Aucune démarche supplémentaire ne semble donc pouvoir être engagée à ce jour et seul un nombre significatif d’inscriptions pourrait permettre le maintien de la classe ;
· Monsieur CLAVIER rappelle sa demande d’installation d’un banc sur le parcours de santé et d’une poignée dans les toilettes publiques situées à proximité du cimetière ;
· Madame VILLIEN signale qu’un bloc de boites à lettres situé sur la partie haute du lotissement des Cèdres a été dégradé. Monsieur Heyraud indique que des dégradations identiques se sont produites Chemin de l’Auvergnat et qu’il appartient aux propriétaires de ces boîtes à lettres d’en solliciter le remplacement auprès des services centraux de La Poste à Davézieux ;
· A la demande de Monsieur BOUVIER, le courrier explicatif de la CNRACL relatif à la prise en charge par la commune des cotisations dues pour la validation des services antérieurs d’un agent de la collectivité sera communiqué à l’ensemble des élus ;
· Monsieur GAGNAIRE attire l’attention des élus sur les tentatives d’escroqueries qui fleurissent sur internet de manière à ce que chacun d’entre eux soit en mesure d’inciter les administrés à la plus grande vigilance.
La séance est levée à 22h54.     
